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Sommaire 
 
La région métropolitaine de Montréal comprend l’île de 
Montréal, Laval, Longueuil, la couronne sud (jusqu’à 
Hudson, Beauharnois, Saint-Isidore, La Prairie, 
Richelieu, Mont-Saint-Hilaire, Beloeil et Verchères) et la 
couronne nord (jusqu’à Saint-Placide, Saint-Jérôme, 
Mascouche et Lavaltrie). Selon le Recensement de 2006 
de Statistique Canada, la population de la région 
métropolitaine de recensement (RMR) était de 3 635 571 
habitants, en hausse de 5,3 % par rapport à 2001 
(comparativement à 4,3 % au Québec). Selon l’Institut de 
la statistique du Québec (ISQ), la population devrait 
croître de 10,0 % au cours de la période 2006-2016 
(contre 7,8 % au Québec). 
 
Dans l’île de Montréal, cette augmentation est 
principalement attribuable à la population qui immigre 
d’outre-mer, alors que ce sont surtout des citoyens en 
provenance de l’ensemble des régions du Québec qui 
viennent grossir les villes de banlieue. De plus, un fort 
contingent de jeunes étudiants vient s’établir chaque 
année dans la métropole, ce qui contribue au 
dynamisme de l’économie régionale. 
 
Entre les années 1997 et 2007, la région de Montréal a 
tiré profit de la persistance des conditions économiques 
favorables que connaissait l’Amérique du Nord. La 
demande intérieure est demeurée vigoureuse, stimulée 
par les dépenses de consommation et les 
investissements des entreprises dans un environnement 
caractérisé par la faiblesse des taux d’intérêt et une 
certaine augmentation du revenu des ménages. 
 
La performance de l’économie canadienne a grandement 
souffert de la conjoncture économique aux États-Unis, 
marquée par le ralentissement économique, la crise 
financière, l’effondrement immobilier et la débâcle de 
l’industrie automobile qui ont finalement mené à une 
récession à l’échelle mondiale à la fin de 2008. Dans la 
RMR de Montréal, les impacts sur l’emploi se sont fait 
sentir dès le printemps 2008, de sorte qu’après 14 
années consécutives de hausse, le nombre de 
personnes occupées est demeuré à peu près stable en 
2008 (légère baisse de 0,1 %) et a régressé de 1 % en 
2009. Malgré la récession, qui a engendré une baisse de 
20 000 emplois, les indicateurs du marché du travail sont 
demeurés à des niveaux tout de même acceptables en 
2009 dans la RMR de Montréal, avec un taux de 
chômage de 9,2 % et des taux d’emploi et d’activité 
respectifs de 60,6 % et 66,7 %. 
 
En outre, devant la force du dollar canadien, l’ouverture 
des marchés à l’échelle mondiale et la concurrence de 
plus en plus forte, particulièrement des pays émergents, 
les entreprises de fabrication qui exportent doivent 
constamment relever de nouveaux défis et revoir leurs 
stratégies pour demeurer concurrentielles. 
 

Le secteur tertiaire procure de l’emploi à 81,9 % des 
travailleurs de la région métropolitaine, tandis que 
12,9 % travaillent dans le secteur de la fabrication et 
4,7 % dans la construction. Le secteur primaire est 
marginal et ne compte que 0,5 % des emplois de la 
région, dont la majorité se concentre en agriculture. 
 
Au cours de la période 2010-2012, la croissance 
annuelle moyenne de l’emploi devrait se situer autour de 
1,4 % dans la région métropolitaine (1,0 % au Québec), 
une performance semblable à celle des dix dernières 
années. Les regroupements les plus performants seront 
les services à la production, la construction, les services 
à la consommation, les services gouvernementaux et 
parapublics et la fabrication liée aux investissements. En 
contrepartie, la fabrication liée aux ressources, la 
fabrication liée à la consommation et l’agriculture 
afficheront une légère décroissance. 
 
Le secteur primaire devrait décroître en moyenne de 
0,1 % par année, une baisse imputable au déclin du 
sous-secteur de l’agriculture. Au Québec, une 
décroissance est aussi attendue dans l’agriculture mais 
elle sera compensée par une forte création d’emplois 
dans les activités minières. 
 
L’emploi dans le secteur de la fabrication devrait 
reprendre une partie des emplois perdus durant la 
récession et croître de 0,5 % par année dans la région 
métropolitaine et de 0,4 % au Québec. Le regroupement 
de la fabrication liée aux investissements sera le seul 
instigateur de cette croissance, avec un gain annuel 
moyen de 1,1 % par année. Parmi les industries de la 
fabrication, les plus performantes devraient être celles de 
la fabrication de matériel de transport (1,8 %), la 
fabrication de produits métalliques (1,7 %), la fabrication 
de produits minéraux non métalliques (1,5 %), l’industrie 
des aliments, des boissons et du tabac (1,2 %) et la 
fabrication de machines (1,2 %). 
 
Malgré une baisse significative du nombre d’emplois 
dans l’industrie de la construction en 2009, le niveau 
d’emploi est demeuré très élevé au cours des cinq 
dernières années, avec un sommet historique en 2008. 
En raison de la récession qui s’est dessinée à la fin de 
2008, l’année 2009 a été marquée par une diminution de 
l’activité dans la construction. Ainsi, en 2009, on 
enregistrait une baisse de 11 % de la valeur des permis 
de bâtir dans la région métropolitaine de Montréal. Les 
effets de la reprise économique qui est de plus en plus 
évidente devraient faire en sorte que l’on profite d’une 
croissance annuelle moyenne d’environ 1,8 % de 2010 à 
2012 dans le secteur de la construction. La construction 
résidentielle qui compte pour environ les deux tiers de la 
valeur des permis de bâtir demeurera encore très active, 
mais l’industrie sera surtout stimulée par les travaux de 
type institutionnel. 
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La transition vers une économie de service devient de 
plus en plus apparente sur le territoire, avec un secteur 
tertiaire représentant plus de quatre emplois sur cinq, 
alors que la part du secteur de la fabrication décline 
d’année en année. Les gains d’emploi observés dans 
l’industrie des services viennent compenser les pertes du 
secteur de la fabrication. En effet, 81,9 % de l’emploi 
métropolitain se concentre dans les services et ceux-ci 
devraient continuer de croître à un taux annuel moyen de 
1,5 % durant l’horizon prévisionnel (1,1 % au Québec). 
 
Les services à la production connaîtront la plus forte 
progression, soit une croissance annuelle moyenne de 
2,0 % (1,6 % au Québec). Les meilleures performances 
se retrouveront dans les services professionnels, 

scientifiques et techniques (2,5 %) et le commerce de 
gros (2,0 %). Toutefois, toutes les industries de ce 
regroupement afficheront une hausse appréciable de 
l’emploi. Les services à la consommation afficheront une 
croissance annuelle moyenne de 1,4 %, soit une 
croissance supérieure à celle du Québec (1,0 %). Le 
taux de croissance des industries de ce groupe devrait 
être assez homogène au cours de la période de 2010 à 
2012. Quant aux services gouvernementaux et 
parapublics, ils devraient progresser annuellement de 
1,1 % (0,8 % au Québec). La création d’emplois se 
concentrera principalement dans les établissements de 
soins de santé et d’assistance sociale (2,0 %), ainsi que 
dans les services de soins ambulatoires et les hôpitaux 
(1,7 %). 
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Introduction 
 
Tous les ans, Service Canada effectue des prévisions à moyen terme de l’emploi selon les 
industries et les professions pour l’ensemble du Québec et pour chacune de ses régions 
économiques. Les résultats de ces analyses sont publiés sous la forme d’une série 
d’études qui visent à donner un aperçu global de l’évolution récente et des perspectives du 
marché du travail au Québec et dans ses différentes régions. 
 
Cette série de documents intéressera, nous l’espérons, les personnes cherchant leur voie 
sur le marché du travail ainsi que celles qui les appuient dans cette démarche, que ce soit 
les parents, le personnel du milieu de l’éducation ou les intervenants des services d’aide à 
l’emploi. Elle devrait également intéresser les entreprises et les associations d’employeurs 
désireuses de cerner certains enjeux relatifs à la gestion des ressources humaines dans 
leur industrie. 
 
Le présent document comporte deux sections. La première partie dresse un portrait 
d’ensemble du marché du travail de la région : y sont présentés un aperçu de l’évolution 
économique et les principaux indicateurs du marché du travail. La deuxième partie traite 
des perspectives sectorielles sur la base de regroupements industriels définis dans le 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). 
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Notes méthodologiques 
 

Estimations d’emploi 
 
Les estimations d’emploi par industrie sont basées sur les données de l’Enquête sur la 
population active (EPA) de Statistique Canada. Ce choix a été motivé par le fait que l’EPA 
constitue la seule source à la fois fiable et continue de l’évolution de l’emploi tant au 
Québec que dans les régions. Compte tenu que certaines industries présentent de faibles 
niveaux d’emploi dans plusieurs régions économiques, d’autres sources de données, 
principalement de nature administrative, ont parfois été utilisées pour pallier le manque de 
fiabilité de l’EPA dans ces industries. De plus, des moyennes des trois dernières années 
(2007, 2008 et 2009) sont présentées dans les tableaux statistiques pour donner une 
indication plus fiable des niveaux d’emploi. 
 
Les projections d’emploi ont été établies pour une période de trois ans s’étendant de 2010 
à 2012. Elles ont été effectuées au cours de l’hiver 2009-2010 et sont le fruit d’un travail de 
collaboration de l’ensemble des économistes de Service Canada présents dans les régions 
du Québec. Nous tenons également à remercier l'équipe du Système de projection des 
professions au Canada (SPPC) sans laquelle nous ne disposerions pas de plusieurs des 
outils d’analyse et de prévisions à la base de la présente étude. 
 

Regroupements industriels 
 
L’analyse par industrie présentée dans ce document repose sur une agrégation basée sur 
le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Nous donnons 
ici un bref aperçu de la composition de chacun de ces groupes. Une définition précise des 
industries est disponible dans le SCIAN publié par Statistique Canada. 
 
Secteur primaire 

11 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
21 Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 

Secteur de la fabrication 
31-33 Fabrication 

Les regroupements suivants peuvent également avoir été utilisés : 
Fabrication liée à la consommation 

311 Fabrication d’aliments 
312 Fabrication de boissons et de produits du tabac 
313 Usines de textiles 
314 Usines de produits textiles 
315 Fabrication de vêtements 
316 Fabrication de produits en cuir et de produits analogues 
323 Impression et activités connexes de soutien 
337 Fabrication de meubles et de produits connexes 
339 Activités diverses de fabrication 

Fabrication liée aux ressources 
321 Fabrication de produits en bois 
322 Fabrication du papier 
324 Fabrication de produits du pétrole et du charbon 
327 Fabrication de produits minéraux non métalliques 
331 Première transformation des métaux 

Fabrication liée aux investissements 
325 Fabrication de produits chimiques 
326 Fabrication de produits en plastique et en caoutchouc 
332 Fabrication de produits métalliques 
333 Fabrication de machines 
334 Fabrication de produits informatiques et électroniques 
335 Fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques 
336 Fabrication de matériel de transport 

Construction 
23 Construction 
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Services à la consommation 
44-45 Commerce de détail 
51 Industrie de l’information et industrie culturelle 
71 Arts, spectacles et loisirs 
72 Hébergement et services de restauration 
81 Autres services, sauf les administrations publiques 

Services à la production 
22 Services publics 
41 Commerce de gros 
48-49 Transport et entreposage 
52 Finance et assurances 
53 Services immobiliers et services de location et de location à bail 
54 Services professionnels, scientifiques et techniques 
55 Gestion de sociétés et d’entreprises 
56 Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 
services d’assainissement 

Services gouvernementaux et parapublics 
61 Services d’enseignement 
62 Soins de santé et assistance sociale 
91 Administrations publiques 
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Partie 1 : Vue d’ensemble 
 

Description du territoire 
 
La région métropolitaine de Montréal comprend l’île de Montréal, Laval, Longueuil, la 
couronne sud (jusqu’à Hudson, Beauharnois, Saint-Isidore, La Prairie, Richelieu, Mont-
Saint-Hilaire, Beloeil et Verchères) et la couronne nord (jusqu’à Saint-Placide,  
Saint-Jérôme, Mascouche et Lavaltrie). Selon le recensement de 2006 de Statistique 
Canada, la population de la région métropolitaine de recensement (RMR) était de 
3 635 571 habitants, en hausse de 5,3 % par rapport à 2001 (comparativement à 4,3 % au 
Québec). Selon l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), la population devrait croître de 
10 % au cours de la période 2006-2016 (contre 7,8 % au Québec). 
 
Dans l’île de Montréal, cette augmentation est principalement attribuable à la population 
qui immigre d’outre-mer, alors que ce sont surtout des citoyens en provenance de 
l’ensemble des régions du Québec qui viennent grossir les villes de banlieue. De plus, un 
fort contingent de jeunes étudiants vient s’établir chaque année dans la métropole, ce qui 
contribue au dynamisme de l’économie régionale. 
 

Environnement économique 
 
Entre les années 1997 et 2007, la région de Montréal a tiré profit de la persistance des 
conditions économiques favorables que connaissait l’Amérique du Nord. La demande 
intérieure est demeurée vigoureuse, stimulée par les dépenses de consommation et les 
investissements des entreprises dans un environnement caractérisé par la faiblesse des 
taux d’intérêt et une certaine augmentation du revenu des ménages. Les individus ont été 
nombreux à puiser dans leurs épargnes et à contracter des prêts hypothécaires importants 
et autres déboursés liés à l’habitation. 
 
La construction a joué un rôle moteur dans l’activité économique régionale et a largement 
contribué à la croissance de l’emploi dans la région montréalaise. La récession qui a 
touché le Québec à la fin de 2008 a fait mal aux entreprises et cela s’est traduit par une 
baisse généralisée des activités du secteur de la fabrication et de la construction. Après 
avoir atteint des niveaux record en 2007 et 2008, la valeur des permis de bâtir dans la 
région métropolitaine de Montréal enregistrait, en 2009, un recul de 10 % par rapport à 
l’année précédente. Les plus fortes baisses ont été dans les secteurs industriel et 
commercial qui ont subi des baisses de 18 % et 16 % respectivement, alors que le secteur 
résidentiel enregistrait un repli de 12 %. Seul le secteur institutionnel et gouvernemental a 
profité d’une croissance de 32 %, alimentée par les programmes d’infrastructure et de 
relance des gouvernements. 
 
La forte remontée de la valeur de la devise canadienne depuis 2003 a été bénéfique pour 
les consommateurs en limitant la hausse des prix des importations et de l’inflation. En 
revanche, elle a porté un coup dur à certaines industries de la fabrication. Les plus 
touchées ont été celles produisant des biens non durables et dépendantes de la faible 
valeur de notre monnaie qui prévalait avant 2003 et qui facilitait l’écoulement de leur 
production à l’étranger. Dans ces industries, plusieurs fabricants ont délocalisé une partie 
importante de leur production vers les pays à faibles coûts salariaux principalement situés 
en Asie. 
 
Depuis la fin de l’année 2009, le niveau de confiance élevé des consommateurs a 
contribué à la reprise de l’économie, entraînant une accélération de la croissance dans les 
secteurs du détail et de l’habitation. Au Canada, la demande intérieure reste solide mais 
les exportations demeurent fragilisées par la force de notre monnaie et l'apathie du 
consommateur américain. Les plans d’austérité de plusieurs pays d’Europe, destinés à 
réduire leurs déficits publics, font aussi planer de nouvelles incertitudes sur l'économie 
mondiale et pourraient freiner la croissance. Les entreprises locales auront intérêt à se 
tourner davantage vers le dynamisme de partenaires économiques asiatiques. 
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Au cours de la période de prévision, certains facteurs continueront d’influencer l’activité 
économique, notamment la valeur du dollar canadien, l’adaptation des entreprises face à la 
concurrence accrue de l’étranger, les taux d’intérêt en Amérique du Nord, le prix de 
l’énergie ainsi que l’évolution de la conjoncture économique mondiale, plus 
particulièrement celle des États-Unis et de l’Europe. 
 

Indicateurs du marché du travail 
 
Entre le début des années 2000 et 2008, les indicateurs du marché du travail de la région 
métropolitaine de Montréal s’étaient grandement améliorés. On avait enregistré des 
hausses du taux d’activité et du taux d’emploi, s’accompagnant d’une baisse du taux de 
chômage. À la fin de 2008 et l’année 2009, marquées par la récession, on a cependant 
connu une régression à ce chapitre, particulièrement en ce qui concerne le taux de 
chômage. Cette situation est d’ailleurs assez comparable à celle de l’ensemble du Québec. 

Malgré la récession qui a 
engendré plusieurs pertes 
d’emplois, les indicateurs 
du marché du travail sont 
demeurés acceptables en 

2009.  
Malgré la récession qui a engendré une baisse de 20 000 emplois, les indicateurs du 
marché du travail sont demeurés à des niveaux tout de même acceptables en 2009 dans 
la région métropolitaine de Montréal avec un taux de chômage de 9,2 % et des taux 
d’emploi et d’activité respectivement de 60,6 % et 66,7 %. Plus des trois quarts des pertes 
d’emploi sont attribuables à une diminution des emplois à temps plein. Ce sont 
essentiellement les hommes qui ont été touchés par les pertes d’emploi, tant à temps plein 
qu’à temps partiel. Les hommes de 15 à 24 ans ont été particulièrement affligés, leur taux 
de chômage passant de 14,5 % en 2008 à 21,2 % en 2009. Les femmes ont, pour leur part, 
vu croître leur niveau d’emploi de plus de 10 000. 
 
Tableau 1  

Principaux indicateurs du marché du travail – 2007-2009 

Région  métropolitaine de Montréal 

 2007 2008 2009 2007-2009

Population de 15 ans et plus (en milliers) 3 036,5 3 066,9 3 102,6 3 068,7

Population active (en milliers) 2 045,4 2 052,6 2 070,3 2 056,1

Personnes occupées  (en milliers) 1 902,6 1 900,1 1 880,4 1 894,4

Chômeurs  (en milliers) 142,9 152,6 189,9 161,8

Taux de chômage (%) 7,0 7,4 9,2 7,9

Taux d’activité (%) 67,4 66,9 66,7 67,0

Taux d’emploi (%) 62,7 62,0 60,6 61,7

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active 
Données compilées par Service Canada  

 
La RMR de Montréal a traversé la récession avec moins de dommages que le reste du 
pays. Selon les données de l’Enquête sur la population active, la contraction de l’emploi a 
été de 1,0 % dans la région métropolitaine en 2009, une baisse comparable à celle de 
l’ensemble du Québec (-1,0 %) mais inférieure à la moyenne canadienne (-1,6 %). L’île de 
Montréal a cependant été plus touchée par la récession; le territoire a enregistré, pendant 
cette même période, un repli de 4 % de l’emploi, alors que les couronnes nord et sud ont 
profité d’une croissance de l’emploi. 
 
Dans la région métropolitaine de Montréal, les effets du ralentissement économique et de 
la crise financière des États-Unis ont commencé à se faire sentir dès le printemps 2008, 
soit beaucoup plus tôt que dans le reste du Québec. En 2009, la croissance de la 
population active s’est tout de même poursuivie, ce qui a aussi contribué à la hausse du 
nombre de chômeurs et du taux de chômage. Pour la même année, ce dernier s’est établi 
à 9,2 % en moyenne, un taux dépassant largement celui du Québec (8,5 %). 
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Au cours de l’année 2009, les villes des couronnes nord et sud ont mieux regagné les 
emplois perdus au cours de la récession, alors que dans l’île de Montréal, les emplois n’ont 
pas encore été récupérés. Cela peut s’expliquer, en partie, par les caractéristiques de la 
population active qui y réside et qui présente un profil différent de celui des personnes 
habitant ailleurs dans la région métropolitaine. L’île de Montréal compte une plus grande 
proportion de main-d’œuvre éprouvant certaines difficultés d’intégration, dont les 
immigrants et les jeunes, que les agglomérations avoisinantes. On y constate un taux de 
chômage plus élevé et un taux d’activité plus faible par rapport à l’ensemble de la région 
métropolitaine. Dans les localités situées en périphérie de l’île, on retrouve aussi 
davantage d’individus admissibles à la retraite, ce qui limite la croissance du nombre total 
de détenteurs d’emplois de cette sous-région. 
 
D’ici 2012, la croissance annuelle moyenne de l’emploi devrait se situer autour de 1,4 % 
dans la région métropolitaine (1,0 % au Québec), ce qui représente une performance 
assez semblable à la moyenne des dix dernières années. 
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Partie 2 : Perspectives sectorielles 
 

Vue d’ensemble 
 

Structure industrielle 
 
La région métropolitaine de Montréal comptait en moyenne, pour la période de 2007 à 
2009, environ 1 894 400 personnes en emploi. La structure industrielle de la région 
ressemble à celle de l’ensemble du Québec, hormis certaines particularités dont la moins 
grande place occupée par les industries productrices de biens et les industries du secteur 
primaire. 
 
Le secteur primaire, qui occupe une très faible part de l’emploi de la région (0,5 %), 
compte environ 8 600 travailleurs, majoritairement concentrés dans l’agriculture et 
l’horticulture. L’industrie de la construction compte pour sa part près de 89 500 travailleurs 
et représente 4,7 % de l’ensemble des emplois de la région. 
 
Le secteur de la fabrication offre de l’emploi à un peu moins de 13 % de la population 
occupée de la région, soit 244 200 personnes. Il se concentre surtout dans les aliments, 
les boissons et les produits du tabac, la fabrication de matériel de transport, les produits 
chimiques, la fabrication de vêtements et de produits en cuir et la fabrication de produits 
métalliques. 
 
La majorité des personnes en emploi est concentrée dans le secteur des services où on 
retrouve près de 1 552 000 personnes, soit huit travailleurs sur dix. La proportion de la 
population en emploi dans le secteur des services est plus grande dans la région 
métropolitaine que dans l’ensemble du Québec. Cet écart est particulièrement marqué 
dans les services à la production. Par contre, on retrouve proportionnellement moins de 
Montréalais dans les services gouvernementaux et parapublics. 
 

Perspectives 
 
De 1995 à 2009, la population en emploi de la région métropolitaine de Montréal a crû à un 
rythme moyen de 1,6 % par année. Cette croissance s’est effectuée en deux temps. Au 
cours de la période 1995-2000, Montréal a particulièrement bénéficié de l’essor du secteur 
de la fabrication et des services à la production. Sa forte croissance démographique et la 
reprise économique lui ont également permis de connaître une forte progression dans les 
services à la consommation. Toutefois, le secteur de la fabrication montréalais a été 
durement ébranlé au cours des années 2000, particulièrement à partir de 2003. La 
croissance globale de l’emploi dans la région s’est tout de même maintenue à un rythme 
moyen annuel de 1,3 % grâce aux performances de l’industrie de la construction, des 
services à la production et des services gouvernementaux qui ont pris le relais. 

Les effets du 
ralentissement économique 
et de la crise financière des 
États-Unis ont commencé à 

se faire sentir dès le 
printemps 2008 … et ont 
rendu la situation difficile 
pour les entreprises qui y 
livrent leur marchandise. 

 
Par ailleurs, les effets du ralentissement économique et de la crise financière des États-
Unis ont commencé à se faire sentir dès le printemps 2008 de sorte que le niveau d’emploi 
a régressé au cours des deux dernières années. 
 
Dans la région montréalaise, à l’instar de l’ensemble du Québec, le secteur de la 
fabrication a connu une décroissance en termes d’emplois, particulièrement depuis 2003. 
Malgré les faibles taux d'intérêt et l'essor du secteur de l'habitation qui ont stimulé les 
ventes de meubles et d'appareils électroniques, plusieurs entreprises ont dû s’adapter à 
une nouvelle réalité internationale et rationaliser leurs activités. Les activités des 
entreprises exportatrices de biens ont été ralenties par l’appréciation rapide du dollar 
canadien (rendant nos produits plus chers) et la montée de la concurrence asiatique. Et, 
plus récemment, la récession économique, particulièrement aux États-Unis a rendu la 
situation encore plus difficile pour ces entreprises qui y livrent leur marchandise. 
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La reprise économique, qui semble de plus en plus acquise, laisse présager un scénario 
modéré pour l’ensemble de l’industrie de la fabrication pour l’horizon 2010 à 2012; on 
prévoit une croissance annuelle de l’emploi de 0,5 %, une performance assez semblable à 
celle de l’ensemble du Québec (0,4 %). 
 
Le secteur des services, pour sa part, se développe à un rythme soutenu et est présent 
dans de nombreuses sphères d’activités dont le secteur du commerce de détail et de gros, 
la santé, les services professionnels, scientifiques et techniques, la finance, les assurances, 
l’immobilier et les services de location, et les services d’enseignement. Les industries liées 
aux services représentent près de 82 % de la population occupée de la région. Les 
services à la consommation et à la production ont profité de gains appréciables en termes 
d’emploi de 2006 à 2007. Cependant, ils ont perdu leur rythme de croisière en 2008 et 
2009 en raison de la conjoncture économique qui a particulièrement touché les industries 
du commerce de gros et de détail ainsi que celles des finances, de l’assurance et de 
l’immobilier. 
 
Au cours des derniers mois, on a assisté à une hausse des ventes de maisons en raison 
des faibles taux d’intérêt. La hausse éventuelle des taux hypothécaires rendra les maisons 
moins abordables et modérera la demande potentielle. L’augmentation des taux d’intérêt 
pourrait forcer les ménages à consacrer une part grandissante de leurs revenus au 
remboursement de leurs dettes, ce qui pourrait restreindre la croissance future des 
dépenses à la consommation. Au global, le secteur des services devrait croître en 
moyenne de 1,5 % par année de 2010 à 2012, une prévision plus forte qu’à l’échelle 
provinciale (1,1 %). 
 
Au cours de la période de prévision, la croissance annuelle moyenne de l’emploi au global 
dans la région de Montréal devrait donc osciller aux alentours de 1,4 %, une croissance 
légèrement supérieure à celle de l’ensemble de la province (1,0 %). La croissance devrait 
se faire sentir surtout dans les services et la construction, alors que le secteur de la 
fabrication tentera de recouvrer les pertes survenues au cours des deux dernières années. 
 
Tableau 2  

Répartition et perspectives de l’emploi selon certains regroupements industriels 

Région  métropolitaine de Montréal 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l’emploi 

Taux de  
croissance 

annuel moyen 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble des industries 1 894,4 100,0 % 100,0 % 1,4 % 1,0 %

Primaire 8,6 0,5 % 2,4 % -0,1 % 0,3 %

Fabrication 244,2 12,9 % 14,0 % 0,5 % 0,4 %

Construction 89,5 4,7 % 5,4 % 1,8 % 1,3 %

Services 1 551,9 81,9 % 78,2 % 1,5 % 1,1 %

Services à la consommation 527,6 27,9 % 27,6 % 1,4 % 1,0 %

Services à la production 590,0 31,1 % 26,0 % 2,0 % 1,6 %

Services gouvernementaux et 
parapublics 

434,3 22,9 % 24,7 % 1,1 % 0,8 %

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 
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Secteur primaire 
 
Le secteur primaire comprend les industries d’exploitation des ressources naturelles, soit 
l’agriculture, la foresterie, la pêche et la chasse de même que l’extraction minière et 
l’extraction de pétrole et de gaz. L’emploi dans le secteur primaire suit une tendance à la 
baisse depuis plusieurs années et ne représente plus que 0,5 % de l’emploi de la région 
métropolitaine de Montréal, comparativement à 1,0 % en 1990. Par ailleurs, des 8 600 
emplois recensés au cours de la période 2007-2009, environ 65 % se retrouvaient dans 
l’agriculture. 
 
Des changements organisationnels importants sont survenus dans les exploitations 
agricoles et ont influencé l’évolution de l’emploi du secteur. Une industrialisation 
grandissante a conduit à une concentration accrue de l’activité au sein d’exploitations de 
grande taille et fortement capitalisées. Cette réorganisation a favorisé une hausse de la 
productivité mais a aussi réduit les besoins en main-d’œuvre et entraîné une baisse nette 
du nombre d’exploitants agricoles depuis 1987 ainsi que du nombre de travailleurs 
familiaux non rémunérés. 
 
Pour l’horizon de prévisions 2010-2012, nous anticipons une baisse annuelle moyenne de 
0,1 % de l’emploi, une baisse imputable au déclin du sous-secteur de l’agriculture. Au 
Québec, une décroissance est aussi attendue dans l’agriculture mais sera compensée par 
une forte création d’emplois dans les activités minières. 
 
Tableau 3  

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur primaire 

Région  métropolitaine de Montréal 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers)

Part de l’emploi 
Taux de  

croissance 
annuel moyen 

 

Régional Régional
Au 

Québec 
Régional 

Au 
Québec

Ensemble du secteur primaire 8,6 0,5 % 2,4 % -0,1 % 0,3 %

Agriculture 5,6 0,3 % 1,6 % -0,1 % -0,3 %

Foresterie et exploitation 
forestière 

0,4 0,0 % 0,4 % 0,0 % 0,0 %

Pêche, chasse et piégeage 0,0 0,0 % 0,0 % 0,0 % 1,9 %

Extraction minière 2,6 0,1 % 0,4 % 0,0 % 2,5 %

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Secteur de la fabrication 

 
On dénombre environ 244 200 personnes en emploi dans le secteur de la fabrication dans 
la région métropolitaine de Montréal. Ce secteur est très diversifié mais certaines 
industries se démarquent tout de même par leur poids relatif, notamment celles qui 
fabriquent des aliments, des boissons et des produits du tabac, du matériel de transport, 
des produits chimiques, des vêtements, des produits en cuir et des produits métalliques. 

La situation économique 
s’étant améliorée, on 

enregistre déjà une reprise 
des activités chez les 

fabricants qui se concrétise 
par une croissance de 

l’emploi en 2009. 

 
Depuis 2000, le secteur de la fabrication de la région montréalaise a subi plusieurs chocs 
et l’emploi y a diminué en moyenne de 2,5 % par année. Les entreprises de la fabrication 
exportatrices se sont heurtées à différents obstacles dont l’appréciation du dollar canadien, 
la hausse du prix du pétrole, la concurrence internationale accrue, principalement en 
provenance des pays émergents, et, plus récemment, la récession mondiale 
(particulièrement la récession américaine). Plusieurs ont dû réduire leur niveau de 
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production, induisant une réduction de l'emploi. De 2007 à 2009, la baisse annuelle de 
l’emploi a été de 2,7 %, soit légèrement moindre que pour l’ensemble du Québec (2,9 %). 
Le secteur de la fabrication s’est remis à embaucher dès le milieu de l’année 2009, 
enregistrant une hausse de l’emploi de 2,4 % de 2008 à 2009, ce qui est mieux que le 
Québec dont le recul de l’emploi s’est maintenu pendant cette période (-2,1 %). 
 
La situation économique s’étant améliorée au cours de la dernière année, on enregistre 
déjà une reprise des activités chez les fabricants qui s’est concrétisée par une croissance 
de l’emploi au cours de l’année 2009. De 2010 à 2012, les entreprises exportatrices du 
secteur de la fabrication seront fortement tributaires de l’ampleur de la reprise économique 
mondiale. Compte tenu de la fragilité de l’économie américaine et des problèmes 
déficitaires en Europe, les perspectives de croissance dans le secteur de la fabrication 
pourraient être plus modérées. 
 
Malgré qu’elle porte ombrage aux fabricants exportateurs, la force du dollar canadien 
favorisera l’achat d’équipements par les entreprises locales. Ces investissements, qui 
haussent la productivité et la compétitivité, tendent cependant à ralentir la création 
d’emplois. Les entreprises devront aussi investir davantage dans le développement de 
nouveaux marchés et se démarquer par de nouveaux produits. 
 
Au cours des trois prochaines années, on anticipe une augmentation annuelle moyenne de 
0,5 % de l’emploi pour l’ensemble de la fabrication de la région métropolitaine de Montréal, 
une prévision sensiblement identique à celle de l’ensemble du Québec (0,4 %). 
 

Fabrication liée à la consommation 
 
Dans la région de Montréal, les industries de la fabrication liée à la consommation 
occupent 97 400 travailleurs, soit 5,1 % de l’emploi régional. Elles comprennent les 
industries de la fabrication dont l’évolution est principalement tributaire des dépenses des 
consommateurs. Toutefois, malgré une augmentation des dépenses de consommation au 
Québec, au Canada et aux États-Unis, le nombre d’emplois dans ce regroupement a 
diminué en moyenne de plus de 3,6 % par année depuis 2000, particulièrement dans les 
industries du vêtement, du textile, du meuble et de l’impression. Différents facteurs 
expliquent ce déclin dont la hausse du dollar canadien, la concurrence des économies 
émergentes et la baisse de la demande pour les documents imprimés engendrée par la 
recrudescence des médias électroniques. 
 
D’ici 2012, l’emploi du secteur de la fabrication liée à la consommation devrait poursuivre 
son déclin sur le territoire (-0,2 %). Ainsi, on pourra observer une décroissance significative 
dans les sous-secteurs du textile (-2,0 %), du vêtement (-2,5 %) et de l’impression (-1,4 %) 
qui poursuivront leur restructuration. Le secteur du meuble ayant déjà réalisé la majeure 
partie de ses ajustements, une relative stabilité y est prévue. Seules les industries de la 
fabrication d’aliments, de boissons et de tabac et les activités diverses de fabrication 
profiteront d’une légère croissance (1,2 % et 0,4 %) 
 
Fabrication d’aliments, de boissons et de produits du tabac 
 
L’industrie de la transformation alimentaire fournit du travail à environ 35 800 personnes 
dans la grande région de Montréal. Ce secteur représente 14,7 % de l’emploi de 
l’ensemble de la fabrication et est le plus important employeur manufacturier de la région. 

Une industrie moins 
sensible aux fluctuations de 
la conjoncture économique.  

L’industrie de la fabrication d’aliments, de boissons et de tabac est demeurée très 
dynamique au cours de la dernière décennie, affichant une croissance annuelle moyenne 
d’environ 2,2 % depuis 2000. Cette industrie est beaucoup moins dépendante du 
commerce international et moins sensible aux fluctuations de la conjoncture économique 
que la plupart des autres industries de fabrication. La croissance de l’emploi y sera 
toutefois moins rapide que lors des dix dernières années en raison du ralentissement du 
rythme de croissance démographique. Dans le Grand Montréal, pour la période 2010-2012, 
la croissance devrait se poursuivre mais à un rythme inférieur, soit 1,2 %, 
comparativement à 0,9 % pour le Québec. 
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Tableau 4 

Répartition et perspectives de l’emploi dans le secteur de la fabrication 

Région  métropolitaine de Montréal 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers)

Part de l’emploi 
Taux de  

croissance 
annuel moyen 

 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional 

Au 
Québec

Ensemble du secteur de la 
fabrication 

244,2 12,9 % 14,0 % 0,5 % 0,4 %

Fabrication liée à la 
consommation 

97,4 5,1 % 5,2 % -0,2 % -0,1 %

Aliments, boissons et tabac 35,8 1,9 % 2,0 % 1,2 % 0,9 %

Usines de textiles et de 
produits textiles 

5,4 0,3 % 0,3 % -2,0 % -1,0 %

Vêtements et produits en 
cuir 

18,0 1,0 % 0,7 % -2,5 % -2,5 %

Impression et activités 
connexes  

15,6 0,8 % 0,7 % -1,4 % -1,6 %

Meubles et produits 
connexes 

11,1 0,6 % 0,9 % 0,0 % 0,1 %

Activités diverses de 
fabrication 

11,6 0,6 % 0,6 % 0,4 % 0,6 %

Fabrication liée aux 
ressources 

26,4 1,4 % 3,0 % -0,5 % 0,1 %

Produits en bois 6,1 0,3 % 1,0 % 0,5 % 0,4 %

Papier 6,4 0,3 % 0,7 % -0,3 % -1,3 %

Produits du pétrole et du 
charbon 

3,3 0,2 % 0,1 % -5,1 % -3,0 %

Produits minéraux non 
métalliques 

5,2 0,3 % 0,4 % 1,5 % 1,5 %

Première transformation des 
métaux 

5,4 0,3 % 0,7 % 0,5 % 0,8 %

Fabrication liée aux 
investissements 

120,4 6,4 % 5,8 % 1,1 % 1,0 %

Produits chimiques 22,0 1,2 % 0,8 % 0,3 % 0,3 %

Produits en plastique et en 
caoutchouc 

12,4 0,7 % 0,9 % 0,3 % 0,4 %

Produits métalliques 17,9 0,9 % 1,1 % 1,7 % 1,7 %

Machines 10,9 0,6 % 0,6 % 1,2 % 1,0 %

Produits informatiques et 
électroniques 

12,4 0,7 % 0,6 % 0,5 % 0,7 %

Matériel, appareils et 
composants électriques 

9,3 0,5 % 0,4 % 1,1 % 1,1 %

Matériel de transport 35,5 1,9 % 1,4 % 1,8 % 1,1 %

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 
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Industrie du textile, du vêtement et de produits en cuir 
 
Au début des années 90, l’industrie du textile et de la fabrication de vêtements et de 
produits en cuir comptait plus de 55 000 travailleurs dans la région de Montréal, ce qui en 
faisait le principal employeur manufacturier de la région. Depuis, ses effectifs n’ont cessé 
de diminuer pour atteindre environ 23 400 emplois en 2007-2009. Elle demeure cependant 
un des principaux employeurs manufacturiers de l’île de Montréal. 

L’industrie du vêtement et 
du textile poursuit son 

déclin. 

 
Divers facteurs ont eu des répercussions négatives dans l’industrie du vêtement et du 
textile ces dernières années. D’abord, il y a eu la fin de l'Accord sur les textiles et les 
vêtements (ATV) le 1er janvier 2005, qui a aboli les frontières commerciales sur la scène 
internationale dans le secteur du vêtement, puis la hausse de la valeur du dollar canadien 
par rapport à la devise américaine, qui rendait les produits fabriqués au Canada moins 
concurrentiels. La compétition est devenue de plus en plus forte, particulièrement celle 
provenant des pays asiatiques où le coût de la main-d’œuvre est beaucoup plus faible. 
Ainsi, pour demeurer rentables, bon nombre d’entreprises canadiennes déplacent leurs 
unités de production vers les pays à faibles coûts de production ce qui entraîne de 
multiples mises à pied et fermetures d’usines au Québec. Les entreprises orientant leur 
production vers des marchés plus spécialisés, où la compétition des pays émergents est 
faible, pourront plus facilement assurer leur survie que celles qui ont pour activité la 
production de masse. 
 
Au cours de la période 2010-2012, nous prévoyons que l’emploi dans l’industrie du textile 
et l’industrie du vêtement et des produits en cuir diminuera à un rythme annuel moyen de 
2,0 % et 2,5 % respectivement, comparativement à une hausse de 0,5 % dans l’ensemble 
du secteur de la fabrication. 
 
Fabrication de meubles 
 
Un peu plus de 11 000 Montréalais travaillent dans le secteur de la fabrication de meubles, 
ce qui représente 4,5 % des emplois manufacturiers de la région. Jusqu’au milieu des 
années 2000, ce secteur a bénéficié des bas taux d’intérêt et de la vigueur de la 
construction résidentielle. La présence accrue de l'Asie sur les marchés avec son faible 
coût de main-d'œuvre, jumelée à la hausse de la valeur du dollar canadien, a désavantagé 
les fabricants de meubles québécois en rendant moins attrayants économiquement les 
produits locaux. L'industrie du meuble ayant un fort marché d’exportation et étant très liée 
à l'habitation, a largement souffert de la récession économique qui a sévi chez notre 
principal partenaire économique, les États-Unis. Plusieurs fabricants de la région ont choisi 
d’investir et de moderniser leurs installations afin de personnaliser davantage leurs 
produits pour se démarquer des fabricants chinois. Certains n’ont eu d’autre choix que de 
cesser leurs activités. Ainsi, d’ici 2012, aucune croissance n’est attendue, sinon, au mieux, 
une certaine stabilité de l’emploi, une prévision similaire à celle de la province. 
 
Impression et activités connexes 
 
L’industrie de l’impression occupe près de 15 600 personnes dans la région, soit 6,4 % de 
l’emploi manufacturier. Au cours des dernières années, le niveau d’emploi a fortement 
diminué dans le secteur de l’impression, tant dans la région métropolitaine de Montréal 
qu’au Québec, malgré plusieurs investissements. L’introduction de nouvelles technologies, 
en plus d’augmenter la productivité, a permis l’élargissement de la gamme de produits et 
services ce qui a accentué la concurrence et nui aux petits établissements. N’ayant pas les 
moyens nécessaires pour moderniser leurs équipements, plusieurs ateliers de reliure et 
petites imprimeries ont dû cesser leurs activités au cours des dernières années. 

L’intensification des 
publications numériques 

laissent présager de 
nouvelles pertes d’emploi 

dans l’industrie de 
l’impression. 

 
L’industrie de l’imprimerie au Québec est dominée par deux grandes entreprises, 
Transcontinental et World Color Press (anciennement Quebecor World), mais compte 
également un grand nombre de petites entreprises, souvent sous-traitantes de l’une des 
deux géantes. Au cours des dernières années, World Color Press a fermé plusieurs de ses 
usines, entraînant de multiples licenciements, avant d’être vendue à une société 
américaine, Quad/Graphics. Cette restructuration a touché plusieurs sous-traitants dans la 
région. Par ailleurs, la progression d’Internet, des supports numériques et des médias 
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électroniques a engendré une baisse de la demande pour les produits imprimés. Des 
considérations tant environnementales que financières favorisent également une utilisation 
accrue des médias électroniques. 
 
L’intensification des publications numériques et la concurrence étrangère accrue laissent 
présager de nouvelles pertes d’emplois dans l’industrie de l’impression. Au cours de la 
période de prévision, on peut donc s’attendre à une diminution annuelle moyenne de 1,4 % 
de l’emploi dans la RMR de Montréal, une baisse semblable à celle de l’ensemble du 
Québec (-1,6 %). 
 

Fabrication liée aux ressources 
 
La fabrication liée aux ressources occupe 26 400 personnes dans la région métropolitaine 
de Montréal ce qui représente un peu moins de 11 % de l’emploi du secteur de la 
fabrication. En proportion, ce secteur est deux fois moins présent dans la région de 
Montréal que dans l’ensemble du Québec. Les deux industries les plus importantes à 
l’intérieur de ce regroupement sont le papier et les produits en bois. Compte tenu de 
l’ampleur ténue de la reprise économique mondiale et des difficultés structurelles de ces 
sous-secteurs, les perspectives de croissance seront négatives. Seuls les produits 
minéraux non métalliques et la première transformation des métaux profiteront de 
meilleures perspectives. Au global, pour la période de 2010 à 2012, l’emploi de ce 
regroupement sera en légère décroissance (-0,5 %) dans la RMR de Montréal. 
 
Fabrication des produits minéraux non métalliques 
 
L’industrie de la fabrication des produits minéraux non métalliques fournit du travail à 
environ 5 200 personnes dans la grande région de Montréal. Favorisée par des 
investissements publics en infrastructure, l’industrie a réussi quelque peu à se soustraire 
de l’affaissement du marché de l’habitation aux États-Unis. Toutefois, le ralentissement de 
l’activité de la construction sur le territoire montréalais en 2009 a quand même ralenti la 
production de l’industrie. Compte tenu des projets publics d’infrastructure qui se 
poursuivront au cours de la période de prévision, le segment des produits minéraux non 
métalliques devrait profiter d’une bonne croissance (1,5 %) d’ici 2012. 
 
Fabrication de papier 
 
Le déclin structurel de la demande de papier journal qui s’est installé au cours des 
dernières années semble se poursuivre, alimenté par les difficultés que traversent les 
groupes médiatiques imprimés, plombés par la montée des médias en ligne. Comptant en 
moyenne près de 6 400 emplois de 2007 à 2009, l’industrie a perdu environ 20 % de son 
effectif pendant cette période. D’autres fermetures d'usines et des mises à pied 
supplémentaires semblent inévitables. Ainsi, l’emploi dans l’industrie du papier dans la 
région montréalaise devrait continuer de diminuer légèrement, soit à un rythme annuel 
moyen de 0,3 %, une baisse légèrement plus faible qu’au Québec (-1,3 %). 
 
Fabrication de produits du pétrole et du charbon 
 
Le secteur de la fabrication de pétrole est peu représenté dans la région, comptant 
seulement 3 300 travailleurs. Aux prises avec une baisse de la demande en Amérique du 
Nord, une importante capacité excédentaire et une conjoncture difficile, les principaux 
raffineurs pétroliers se départissent graduellement de leurs actifs. L'industrie pétrolière, qui 
a déjà été florissante à Montréal, ne comptera bientôt plus qu’une seule raffinerie, soit celle 
de Petro-Canada. L’annonce de la fermeture de la raffinerie Shell à Montréal-Est et de sa 
conversion en terminal pétrolier aura un impact à la baisse important sur l’emploi de cette 
industrie. D’ici 2012, l’emploi devrait décroître au rythme annuel moyen de 5,1 % dans la 
région métropolitaine de Montréal. 
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Fabrication liée aux investissements 
 
La fabrication liée aux investissements fournit 120 400 emplois dans la région 
métropolitaine de Montréal. Les industries du matériel de transport, des produits chimiques 
et des produits métalliques sont les plus imprtantes de ce regroupement sur le plan de 
l’emploi. 
 
La fabrication liée aux investissements a été au cœur de la relance du secteur de la 
fabrication à Montréal au milieu des années 90. De 1995 à 2004, l’emploi dans ce 
regroupement a augmenté en moyenne de 1,5 % par année, à un rythme plus rapide que 
l’ensemble du secteur de la fabrication (1,0 %). 
 
Au cours des dernières années, certaines industries clés de la fabrication liée aux 
investissements ont toutefois connu d’importantes difficultés qui ont obligé plusieurs 
entreprises à effectuer un nombre important de mises à pied. Des facteurs comme la 
concurrence des pays émergents et la force du dollar canadien ont rendu nos produits 
moins compétitifs sur les marchés étrangers. De plus, les entreprises dont le volume 
d’exportation est important ont été davantage touchées par la baisse de leurs expéditions 
en raison de la conjoncture économique américaine et mondiale.  
 
La reprise qui s’installe graduellement devrait favoriser un retour de la demande mondiale 
pour ces produits et rehausser le niveau de production chez les manufacturiers de ce 
regroupement, ce qui permettra au niveau d’emploi de croître à un rythme annuel moyen 
de 1,1 %, une croissance supérieure à celle de l’ensemble du secteur de la fabrication 
montréalais (0,5 %). 
 
Produits en plastique et en caoutchouc 
 
L’industrie du caoutchouc et plastique occupait en moyenne 12 400 personnes de 2007 à 
2009 dans la RMR de Montréal, ce qui représente 5,1 % de l’emploi du secteur de la 
fabrication. Le ralentissement économique, qui s’est installé aux États-Unis à partir de 
2007, a été très difficile pour l’industrie, particulièrement en raison de la crise qui a touché 
le secteur de l’automobile. Depuis la fin 2009, l’industrie récupère graduellement une partie 
du terrain perdu grâce à une reprise du secteur automobile et à une légère hausse des 
exportations vers les États-Unis. La présence accrue des pays à faibles coûts de main 
d’œuvre diminuent les parts de marché des fabricants locaux, limitant la croissance de 
l’emploi. Les exportations de produits de plastique devraient s’intensifier avec la reprise de 
la production industrielle aux États-Unis. Les perspectives de croissance d’emploi au cours 
des trois prochaines années devraient être positives, quoique encore modestes. On prévoit 
ainsi une hausse annuelle moyenne de l’emploi de 0,3 % dans la région, soit une évolution 
semblable à celle pour l’ensemble de la province (0,4 %). 
 
Produits chimiques 
 
L’industrie des produits chimiques occupe 22 000 personnes dans la région métropolitaine, 
soit près d’un emploi manufacturier sur dix, et se concentre principalement dans la 
fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments. La majorité des emplois 
pharmaceutiques de la province (80 %) se retrouve dans la région métropolitaine de 
Montréal où on compte de nombreuses entreprises dans ce domaine. La présence 
d’universités et de centres de recherche de haute renommée est un attrait de taille pour les 
entreprises qui désirent s’y installer. 

L’arrivée à échéance des 
brevets de plusieurs 

produits vedettes et les 
budgets publics limités 

consacrés aux 
remboursements de 

médicaments sont une 
source d'incertitude pour le 
marché pharmaceutique. 

 
Certains facteurs, dont l’augmentation de l’espérance de vie et les progrès liés à la 
recherche pour vaincre les maladies, entraînent une demande grandissante pour les 
médicaments. Toutefois, le secteur fait face depuis quelques années à certaines difficultés, 
notamment l’arrivée à échéance des brevets de plusieurs produits vedettes et la maîtrise 
des coûts des programmes d’assurance médicaments du gouvernement, ce qui limite la 
recherche et le développement de nouveaux médicaments et devient une source 
d'incertitude pour l’industrie. Des mises à pied ont eu lieu depuis trois ans dans la région 
de Montréal auxquelles d’autres pourraient s’ajouter au cours des prochaines années. Les 
plus récentes, survenues au cours de l’année 2009, ont été occasionnées suite à 
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l’acquisition de Wyeth par Pfizer et la fusion de Merck Frost et Schering-Plough. En 
contrepartie, Schering-Plough a confirmé un investissement de 30 millions de dollars dans 
son usine de Pointe-Claire. Les perspectives de croissance restent attrayantes à long 
terme et plusieurs facteurs continueront de soutenir la demande de produits 
pharmaceutiques dont le vieillissement de la population et le fait que les dépenses des 
particuliers en soins de santé ne sont généralement pas considérées comme étant 
discrétionnaires. 
 
Par ailleurs, la fermeture éventuelle de la raffinerie Shell portera un coup à l’industrie 
pétrochimique montréalaise, déjà en déclin avec la fermeture au cours de la dernière 
année de Petromont et PTT PolyCanada qui a entraîné des centaines de mises à pied. La 
majorité des entreprises du secteur sont des PME et sont interdépendantes dans la chaîne 
de fabrication. 

La fermeture annoncée de 
la raffinerie Shell aura un 

impact sur l’industrie 
pétrochimique 

montréalaise, dont la 
majorité des entreprises 

sont interreliées. 

 
Quant aux sous-secteurs des savons et détachants, des peintures et des fertilisants et 
engrais, ceux-ci devraient être maintenus par la demande intérieure, cette dernière 
alimentée par la croissance démographique, ainsi que par l’essor des pays émergents. 
 
Ainsi, d’ici 2012, l’emploi dans le secteur des produits chimiques devrait croître légèrement, 
à un rythme moyen de 0,3 % par année, soit une tendance semblable à celle de 
l’ensemble de la province. 
 
Fabrication de produits métalliques 
 
Dans la région de Montréal, l’industrie de la fabrication de produits métalliques occupe 
environ 17 900 personnes, soit 7,3 % de l’ensemble des travailleurs de la fabrication. Les 
emplois sont surtout concentrés dans la fabrication de produits d’architecture et d’éléments 
de charpente métallique, les ateliers d’usinage et la fabrication de produits tournés, de vis, 
d’écrous et de boulons ainsi que la fabrication d’autres produits métalliques. L’évolution de 
cette industrie est grandement liée à la construction non résidentielle mais, dans la région 
métropolitaine, l’industrie de l’aéronautique est également un important débouché pour ces 
entreprises. 
 
Les projets de modernisation des infrastructures routières annoncées par le gouvernement 
du Québec ont permis d’atténuer les pertes engendrées par la diminution de la demande 
intérieure et extérieure lors de la récente période de récession. La demande pour les 
produits métalliques sur les marchés nord-américains et internationaux devrait 
recommencer à augmenter à mesure que s’installera la reprise économique afin de 
répondre aux besoins des nouveaux projets d'infrastructure. Ainsi, on anticipe une 
croissance moyenne d’emploi dans le secteur des produits métalliques de l’ordre de 1,7 % 
par année de 2010 à 2012. 
 
Fabrication de matériel de transport 
 
L’industrie de la fabrication de matériel de transport emploie 35 500 personnes, dont 75 % 
travaillent dans l’industrie aéronautique. Après l’industrie de la fabrication d’aliments et 
boissons, il est le plus important employeur du secteur de la fabrication dans le  territoire. 
De plus, la majorité des emplois liés à cette industrie au Québec se concentre dans la 
région de Montréal. 

Le retour à la hausse des 
carnets de commandes de 

certains fabricants en 
aérospatiale et la reprise 
du secteur automobile 

améliorent les perspectives 
de l’industrie. 

 
La présence de grands joueurs sur le territoire a un rayonnement sur plusieurs autres 
entreprises et favorise les investissements dans la région. Jusqu’à la fin de 2008, les 
carnets de commandes des grandes entreprises, dont Bombardier Aéronautique, Pratt & 
Whitney Canada, Héroux-Devtek et Bell Helicopter Textron, étaient remplis et cela profitait 
tout autant aux fournisseurs et sous-traitants locaux. Au cours des deux dernières années, 
plusieurs transporteurs ont annulé ou reporté leurs commandes d’avions entrainant de 
nombreuses mises à pied, tant chez les constructeurs d’avions et d’hélicoptères que chez 
leurs sous-contractants. Les fabricants doivent encore ajuster leur production à la 
demande et d’autres mises à pied pourraient être annoncées au cours de 2010 en raison 
du faible volume de nouveaux contrats octroyés par les transporteurs aériens. En 
contrepartie, plusieurs compensent ce ralentissement par la vigueur de leurs 
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investissements dans le secteur du marché de l'aérospatiale militaire. Plus récemment, 
certains fabricants ont annoncé qu'ils prévoyaient augmenter, d’ici 2011, la cadence de 
production de certains de leurs appareils, ce qui profitera aux fournisseurs du territoire. 
 
Quant au secteur des pièces automobile, durement éprouvé pendant la récession, les bons 
résultats des ventes enregistrées depuis le milieu de l’année 2009 encouragent les 
constructeurs automobiles qui s'attendent à voir la progression de leurs ventes se 
poursuivre au cours de notre horizon de prévision. 
 
Le retour à la hausse des carnets de commandes de certains fabricants en aéronautique 
en deuxième moitié de 2009, ainsi que la reprise du secteur automobile, améliorent les 
perspectives de l’industrie. Dans ce contexte, on prévoit que l’emploi dans la fabrication de 
matériel de transport suivra une croissance annuelle moyenne de 1,8 % dans la RMR de 
Montréal, un rythme largement supérieur à celui de l’ensemble de la fabrication 
montréalaise (0,5 %). 
 

Industrie de la construction 
 
De 2007 à 2009, le niveau moyen de l’emploi dans l’industrie de la construction sur le 
territoire du Montréal métropolitain se chiffrait à 89 500 personnes, soit 4,7 % de l’emploi 
total. Le nombre de travailleurs y a reculé de façon considérable durant presque toute la 
décennie 1990 avant de connaître une importante remontée à partir de 1999. Entre les 
années 2000 et 2009, l’emploi a crû, en moyenne, de 4,6 % par année. 

Les faibles taux 
hypothécaires actuels 

jumelés à un marché du 
travail robuste assurent de 

solides assises pour la 
poursuite d’une forte 

activité sur le marché de 
l'habitation. 

 
Au cours des cinq dernières années, les taux d'intérêt historiquement bas ont enflammé la 
demande pour les habitations. La construction domiciliaire a ainsi été la principale 
locomotive de la croissance appréciable du nombre de personnes occupées (4,3 % en 
moyenne par an) dans l’ensemble de l’industrie de la construction. Même si elle ne 
représente que 4,7 % de l’emploi total, la croissance substantielle de l’industrie de la 
construction a largement contribué à la croissance de l’emploi de la région montréalaise au 
cours de cette période. 
 
L’activité liée au marché résidentiel dans la région de Montréal représente près de la moitié 
de la valeur des permis de bâtir accordés au Québec. Malgré que la construction 
résidentielle ait ralenti depuis le sommet historique de 2004, particulièrement en 2009, 
c’est encore cette spécialité qui bénéficie de la plus grande part des investissements faits 
sur le territoire, soit une valeur de près de 3,7 milliards de dollars en 2009. Le nombre de 
nouvelles unités d’habitations qui se sont ajoutées au parc immobilier montréalais en 2009 
se chiffrait à plus de 18 800, une baisse de plus de 20 % par rapport à l’année précédente. 
Le Québec enregistrait lui aussi pendant cette période une baisse qui demeurait toutefois 
moins prononcée (-15 %). La construction d’unités de logement multiples a 
particulièrement diminué. 
 
Deuxième en importance, le secteur commercial a généré des investissements de près de 
1,2 milliard de dollars en 2009, une baisse après les années records de 2007 et 2008, 
mais qui demeurent élevés par rapport à leur niveau historique. Le secteur institutionnel et 
gouvernemental a pour sa part enregistré une croissance de 32 % de la valeur des permis 
de bâtir par rapport à l’année précédente. Quant au secteur industriel, il est demeuré 
anémique au cours des deux dernières années. Au total, la valeur des permis de bâtir 
s’élevait à plus de 5,7 milliards en 2009, une baisse de 11 % par rapport à l’année 
précédente. Les projets publics, dont plusieurs étaient déjà planifiés, ont pris le relais de 
l’investissement privé qui a chuté, permettant d’éviter une descente abrupte du niveau 
d’emploi. 
 
Les projets annoncés dans les secteurs de la voirie, du génie civil et de l'institutionnel 
permettront de maintenir la croissance de l’emploi. L’application du Plan québécois des 
infrastructures continuera de fournir un nombre considérable d’emplois au cours de 
l’horizon de prévision. Ce plan prévoit des investissements de 30 milliards de dollars de 
2007 à 2012 dans les écoles, les hôpitaux, les routes, les aqueducs et les égouts. 
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Parmi les projets de taille en cours ou dont les travaux pourraient avoir lieu pendant notre 
période de prévision, mentionnons le projet urbain multifonctionnel des Bassins du 
Nouveau Havre, la revalorisation du Vieux-Port de Montréal, le prolongement de 
l’autoroute 25 et la construction du pont enjambant la rivière des Prairies, ainsi que le 
réaménagement de l’échangeur du Complexe Turcot. À cela s’ajoutent d’autres projets 
dont le développement des futurs centres hospitaliers du CHUM et du CHU Sainte-Justine, 
le Centre universitaire de santé de McGill, la transformation de la gare de triage 
d’Outremont en campus universitaire, le parachèvement du Quartier des spectacles, les 
projets commerciaux de la carrière St-Michel, de la Gare Viger, du complexe Griffintown, 
du Vieux-Port et, finalement la construction d’usines par Bombardier et Pratt & Whitney à 
Mirabel dans le cadre du projet C-Series de Bombardier. 
 
Les divers chantiers annoncés soutiendront ainsi les besoins de main-d’œuvre dans la 
construction pour l‘horizon 2010 à 2012 où l’on prévoit une forte croissance se situant 
autour de 1,8 % pour la région métropolitaine, soit une croissance supérieure à celle du 
Québec (1,3 %). Les taux hypothécaires actuels relativement avantageux jumelés à un 
marché du travail robuste permettent d’assurer de solides assises pour la poursuite d’une 
forte activité sur le marché de l'habitation. La croissance devrait cependant être moins 
soutenue que lors de la dernière décennie, en raison, notamment, d’un certain 
ralentissement dans la création des ménages et d’une hausse des prix de vente. Une 
éventuelle hausse des taux d’intérêt pourrait aussi entraîner un ralentissement de 
l'investissement résidentiel au cours de la prochaine année. 
 

Secteur des services 
 

Services à la consommation 
 
Dans la région de Montréal, 527 600 personnes travaillent dans les services à la 
consommation. Ces dernières représentent plus du quart de la population en emploi de la 
région (27,9 %), une proportion semblable à celle de l’ensemble du Québec. Environ 43 % 
des emplois de ce groupe industriel se retrouvent dans le commerce de détail. 
 

Tableau 5  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la consommation 

Région  métropolitaine de Montréal 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l’emploi 

Taux de  
croissance 

annuel moyen 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services à la consommation 527,6 27,9 % 27,6 % 1,4 % 1,0 %

Commerce de détail 225,9 11,9 % 12,4 % 1,4 % 0,9 %

Information, culture et loisirs 109,3 5,8 % 4,5 % 1,2 % 1,0 %

Hébergement et restauration 109,5 5,8 % 6,2 % 1,4 % 1,0 %

Autres services 82,9 4,4 % 4,6 % 1,5 % 1,3 %

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Ce secteur a profité d’une croissance continue au cours des deux dernières décennies. 
Depuis le début des années 2000, la population en emploi y a augmenté annuellement de 
1,3 % en moyenne. Le principal facteur expliquant ce dynamisme des services à la 
consommation est la forte poussée du revenu personnel disponible dans la région de 
Montréal, alimentée par les versements d’équité salariale en 2007 qui se sont ajoutés aux 
baisses d'impôts et à un pouvoir d'achat accru résultant d'une monnaie canadienne forte. 
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Les faibles taux d’intérêt au cours de cette période ont également contribué à 
l’accroissement des dépenses des ménages. Les hausses observées des tarifs de 
l’énergie (pétrole, gaz et électricité) ont toutefois amputé une partie du revenu disponible. 
Cependant, au cours de l’année 2009, le ralentissement économique a incité les 
consommateurs à diminuer leurs dépenses, ce qui a entraîné une baisse de l’emploi de 
2,8 % dans ce secteur. 
 
Depuis la fin de l’année 2009, les indicateurs économiques positifs ont regonflé le niveau 
de confiance des consommateurs ce qui devrait contribuer à une recrudescence des 
dépenses des consommateurs. Au cours des trois prochaines années, nous prévoyons un 
taux de croissance annuel moyen de l’emploi de 1,4 % dans les services à la 
consommation, soit une croissance légèrement supérieure à celle de l’ensemble de la 
province (1,0 %). 
 
Commerce de détail 
 
L’industrie du commerce de détail emploie près de 225 900 personnes dans la région 
métropolitaine ce qui en fait le plus important secteur industriel de la région avec plus d’un 
emploi sur dix. Depuis la fin des années 90, le portrait du commerce de détail s’est 
considérablement transformé avec l’arrivée de magasins spécialisés à grande surface et 
l’implantation des méga-centres qui ont modifié les habitudes de magasinage des 
consommateurs. L’arrivée de ces nouveaux joueurs a incité plusieurs commerçants déjà 
établis à améliorer leurs produits et services afin de demeurer concurrentiels et conserver 
leur part de marché. Cela a eu un effet domino sur la création d’emplois. Ainsi, de 1998 à 
2007, l’emploi a augmenté de plus de 2,2 % par année après avoir stagné pendant une 
dizaine d’années. 
 
Le ralentissement économique a fortement ébranlé le commerce de détail en 2008 et en 
2009. D’importantes pertes d’emplois sont survenues au cours de cette période. Les effets 
de la récession et les incertitudes quant à une reprise économique durable ont incité les 
consommateurs à la prudence. Plusieurs ménages ont reporté leurs achats de biens 
durables et les dépenses luxueuses et opté pour des produits de substitution pour les 
produits de première nécessité. La conjoncture économique, devenue plus favorable en 
seconde moitié de l’année 2009, a ravivé la confiance des consommateurs, 
particulièrement pour les biens durables dont les achats avaient été reportés. La 
consommation des ménages est favorisée par l’accroissement du revenu personnel et de 
la valeur de la devise canadienne qui permet une augmentation du pouvoir d’achat des 
consommateurs pour les produits étrangers. La fin des programmes de relance et 
d'assouplissement monétaire, ainsi que les hausses du taux de la taxe de vente du 
Québec en 2011 et 2012, pourraient toutefois ralentir la demande de biens au cours de 
2011. 

La conjoncture 
économique, devenue plus 

favorable en seconde 
moitié de l’année 2009, a 
ravivé la confiance des 

consommateurs. 

 
Ainsi, pour la période de prévision, l’emploi devrait renouer avec une croissance 
significative, soit à un rythme annuel moyen de 1,4 %, une prévision plus soutenue qu’à 
l’échelle provinciale (0,9 %). 
 
Information, culture et loisirs 
 
Les industries de l’information, de la culture et des loisirs emploient en moyenne 109 300 
personnes dans la région métropolitaine. Une majorité d’entre elles travaillent dans les 
industries de l’information et les industries culturelles. À ce chapitre, Montréal est le 
principal pôle culturel au Québec en matière de création, de production et de diffusion. Les 
industries de l’information et de la culture ont connu une croissance fulgurante depuis la 
seconde moitié des années 90 à Montréal, notamment grâce à l’essor de l’industrie du film, 
des télécommunications et au développement de l’industrie des arts, spectacles et loisirs. 
La hausse du revenu personnel a permis une hausse significative des dépenses au titre du 
divertissement au cours des trente dernières années au Québec. On a donc assisté à de 
nombreux investissements dans les infrastructures culturelles, sportives et 
récréotouristiques, ce qui a permis d’accueillir un nombre grandissant de touristes. 

Le développement de 
grands pôles touristiques et 

culturels en cours et 
projetés permettront de 

soutenir le dynamisme de 
la région dans ce créneau. 
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Les projets d’aménagement et de développement de grands pôles touristiques et culturels, 
en cours et projetés, dont la réalisation de l'aménagement de la Place du Quartier des 
spectacles, comprenant, entre autres, la rénovation de la Place des Arts et la nouvelle 
salle de l’Orchestre symphonique de Montréal (l’Adresse symphonique), permettront de 
continuer à soutenir le dynamisme de la région dans ce créneau. 
 
Le sous-secteur de l’information, occupé par la télévision et les journaux, rencontre 
toutefois certaines difficultés liées à une baisse des revenus publicitaires, aux 
modifications des règles du CRTC, à la concurrence des canaux spécialisés et à l’Internet. 
Certains diffuseurs, dont CTV et Radio-Canada, ont annoncé des compressions et licencié 
du personnel. Une forte concurrence s’est installée entre les différents fournisseurs de 
service alors que les chaînes généralistes perdent du terrain au profit des chaînes 
spécialisées. Les innovations technologiques incitent l’industrie des médias et de 
l’information à se transformer et à entrer dans le virage numérique. 
 
Quant au segment des télécommunications, la baisse de la demande pour la téléphonie 
traditionnelle incite les entreprises à migrer vers les services sans fil, où de nouveaux 
acteurs s’ajoutent maintenant à ceux déjà implantés (Bell, Fido/Rogers et TELUS). Le 
câblodistributeur Vidéotron, qui a créé 600 emplois en 2009, en promet autant en 2010 
alors qu'il se lancera dans la téléphonie sans fil. 
 
Le grand secteur de l’information, de la culture et des loisirs profitera d’une croissance de 
1,2 % en moyenne par année pour l’horizon 2010 à 2012. 
 
Hébergement et restauration 
 
L’industrie de l’hébergement et de la restauration compte 109 500 personnes en emploi 
dans la grande région de Montréal. Environ 90 % d’entre elles travaillent dans le domaine 
de la restauration et des débits de boissons, qui est beaucoup plus orienté vers le marché 
local que vers la clientèle touristique. 
 
Au cours de l’année 2009, la force du dollar canadien et la mauvaise conjoncture 
économique ont toutefois contribué à réduire le nombre de touristes, particulièrement en 
provenance des États-Unis, entraînant un recul de l’emploi de l’ordre de 5,5 %. À cela se 
sont ajoutées les nouvelles mesures imposées aux frontières par les autorités américaines 
à l’égard de leurs citoyens qui complexifient les déplacements. Malgré une légère reprise 
économique, l’incertitude qui persiste, tant aux États-Unis qu’en Europe, risque de 
restreindre la venue de visiteurs étrangers dans les hôtels et les restaurants de la région 
métropolitaine. Les touristes pourraient être sensibles aux variations de leur devise et 
limiter leurs dépenses dans les restaurants, ainsi que le nombre et la durée de leurs 
séjours dans la région montréalaise. Une diminution de la demande pour les voyages 
d’affaires depuis l’automne 2008 semble aussi perdurer. 
 
Par ailleurs, le secteur de la restauration, dont la clientèle est majoritairement composée 
de travailleurs et résidents locaux, devrait profiter du dynamisme de l’économie régionale. 
Au global, la hausse des dépenses personnelles consacrées au divertissement, alimentée 
par la croissance de la démographie et du revenu personnel, devrait poursuivre sa 
remontée, ce qui aura un impact positif sur l’emploi dans ce secteur. La croissance 
annuelle moyenne devrait donc s’établir à 1,4 % pour la période de 2010 à 2012, 
comparativement à 1,0 % pour l’ensemble du Québec. 
 

Services à la production 
 
Les services à la production emploient environ 590 000 personnes, ce qui correspond à 
plus de 31 % de l’emploi régional (voir tableau 6). Parmi ceux-ci, ce sont les services 
professionnels, scientifiques et techniques, de même que la finance, les assurances, les 
services immobiliers et les services de location, qui affichent le plus haut pourcentage 
d’emplois. 
 
Depuis le début des années 2000, ce regroupement d’industries a connu une croissance 
appréciable d’emplois de 2,3 % par année, ce qui est nettement supérieur au rythme de 
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croissance de l’ensemble du marché du travail (1,3 %) pour la même période. On y 
retrouve les industries les plus dynamiques des dernières années en matière de création 
d’emplois, notamment les services professionnels, scientifiques et techniques, les services 
aux entreprises, services relatifs aux bâtiments et autres services de soutien, la finance, 
assurances, services immobiliers et de location ainsi que le commerce de gros. Au cours 
de l’année 2008 et du début de 2009, le ralentissement économique a entraîné un recul de 
l’emploi, particulièrement dans le transport et l’entreposage ainsi que dans la finance, 
l’assurance et l’immobilier. 
 
Le retour du dynamisme de l’économie, la reprise des investissements en infrastructure 
partout dans le monde et les restructurations d’entreprises à venir seront des facteurs qui 
stimuleront l’embauche dans les sociétés de génie-conseil, d’avocats et de comptables sur 
le territoire. Ainsi, la croissance annuelle moyenne de l’emploi des services à la production 
devrait s’établir à 2,0 % d’ici 2012. La plus forte croissance proviendra du sous-secteur des 
services professionnels, scientifiques et techniques (2,5 %). 
 
Tableau 6  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services à la production 

Région  métropolitaine de Montréal 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers)

Part de l’emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services à la production 590,0 31,1 % 26,0 % 2,0 % 1,6 %

Services publics 16,2 0,9 % 0,9 % 1,1 % 1,2 %

Commerce de gros 97,2 5,1 % 4,0 % 2,0 % 1,5 %

Transport et entreposage 93,9 5,0 % 4,6 % 1,5 % 1,5 %

Finance, assurances, 
immobilier et location 

131,0 6,9 % 5,9 % 1,8 % 1,4 %

Services professionnels, 
scientifiques et techniques 

175,3 9,3 % 6,9 % 2,5 % 2,0 %

Serv. aux entreprises, serv. 
relatifs aux bâtiments et 
autres services de soutien 

76,4 4,0 % 3,7 % 1,8 % 1,2 %

Source : Service Canada, Région du Québec 
Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Commerce de gros 
 
Dans la région métropolitaine de Montréal, l’industrie du commerce de gros occupe 97 200 
personnes, soit 5,1 % de l’emploi régional. Depuis 2001, l’industrie du commerce de gros a 
profité de la bonne performance de l’économie canadienne et montréalaise. La demande 
intérieure était en croissance, alimentée par la faiblesse des taux d’intérêt, la hausse du 
revenu disponible et la vigueur du marché du travail. Bien que la hausse de la valeur du 
dollar canadien par rapport à la devise américaine constitue un frein majeur pour les 
entreprises exportant leurs produits aux États-Unis, elle favorise les entreprises 
canadiennes importatrices de produits étrangers. 

La reprise attendue du 
commerce international 

devrait permettre un 
redressement de l’industrie 
au cours de la prochaine 

année. 

 
Dans un contexte où la mondialisation des marchés prend de plus en plus d’ampleur, 
l’industrie du commerce de gros est de plus en plus liée à la conjoncture mondiale 
puisqu’elle sert d’intermédiaire pour l’approvisionnement du marché local en importations 
et du marché mondial en exportations. La récession à l’échelle mondiale a 
considérablement miné cette industrie de 2008 à 2009, engendrant des baisses d’emploi. 
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La relance du commerce de détail en seconde moitié de 2009 et la reprise plus soutenue 
du commerce international attendue au cours de l’horizon de prévision devraient permettre 
une croissance annuelle moyenne de l’emploi de 2,0 % dans l’industrie du commerce de 
gros dans la RMR de Montréal, et de 1,5 % dans l’ensemble du Québec. 
 
Transport et entreposage 
 
Dans la région de Montréal, l’industrie du transport et de l’entreposage occupait 93 900 
personnes en 2007-2009, ce qui représente 5 % de l’emploi régional. Environ 39 % de ces 
emplois se retrouvaient dans le transport en commun ou de touristes, 24 % dans le 
transport par camion et 11 % dans le transport aérien. Les services postaux et de 
messageries détenaient près de 19 % de ces emplois. Les emplois restants étaient 
occupés par les autres services de transport et d’entreposage. 
 
Cette industrie est l’une des moins dynamiques du regroupement des services à la 
production quant à l’évolution de l’emploi. Son importance à l’intérieur de ce regroupement 
n’a cessé de décroître dans la région. À la fin des années 80, elle occupait environ 
100 000 personnes et représentait 25 % du regroupement contre 16 % aujourd’hui. On 
assiste depuis quelques années à une diminution de la rentabilité des transporteurs, 
causée par la flambée du prix du pétrole et la force du dollar canadien. Le ralentissement 
de l’économie américaine et la récession qui a suivi se sont ajoutés aux difficultés 
rencontrées par l’industrie. Au cours de 2009, la réduction des dépenses des entreprises, 
le fort taux de chômage et la baisse de confiance des consommateurs a réduit la demande 
de voyages et freiné les expéditions de marchandises. La reprise étant maintenant 
entamée, les échanges commerciaux internationaux pourront à nouveau redémarrer, ce 
qui entraînera des effets positifs sur l’industrie et l’emploi. 
 
Après avoir été touché par la récession en 2009, le secteur du transport et de 
l’entreposage devrait reprendre à la hausse et croître en moyenne de 1,5 % par année au 
cours de la période prévisionnelle de 2010 à 2012. 
 
Finance, assurances, services immobiliers et de location et location à bail 
 
Dans la région de Montréal, la finance, les assurances, les services immobiliers et de 
location et location à bail procurent du travail à environ 131 000 personnes ce qui 
représente 22 % de l’emploi des services à la production. Plus de la moitié de ces emplois 
se trouvent dans la finance. De l’an 2000 jusqu’au début de l’année 2008, ces services ont 
enregistré une très forte croissance de l’emploi dans la RMR de Montréal. Cependant, la 
crise financière aux États-Unis, suivie de la récession mondiale, a grandement affecté ce 
secteur à partir du deuxième trimestre de 2008. En fait, ce sont les services qui ont essuyé 
les plus grandes pertes d’emplois entre le premier trimestre 2008 et l’automne 2009. 

La hausse significative du 
nombre de retraités au 
cours des prochaines 
années favorisera la 

demande pour les services 
de planification financière 
et de gestion de fonds de 

retraite.  
La multiplication des produits de placements et la hausse significative du nombre de futurs 
retraités devraient raviver la demande pour les services de planification financière et de 
gestion de fonds de retraite. Le taux d'endettement élevé incite aussi les personnes à 
consulter davantage pour mieux faire face à leurs difficultés financières. Tous ces 
éléments contribueront à soutenir l’activité dans l’industrie et accroître le niveau d’emploi. 
 
Malgré une diminution importante d’emploi en 2009, le secteur devrait renouer avec la 
croissance au cours de la période 2010-2012 où on devrait connaître une croissance 
annuelle moyenne d’emploi de 1,8 % pour la région. 
 
Services professionnels, scientifiques et techniques 
 
L’industrie des services professionnels, scientifiques et techniques est parmi les plus 
dynamiques de la région montréalaise. Entre le début des années 1990 et 2008, son 
effectif a plus que doublé et, au cours de la dernière décennie, il a augmenté à un rythme 
annuel moyen de 3,9 %. Avec près de 175 300 personnes en emploi en moyenne de 2007 
à 2009, elle est l’industrie la plus substantielle des services à la production et la deuxième 
en importance dans le secteur des services après le commerce de détail. 

Au cours de la dernière 
année, plusieurs 

producteurs de jeux vidéo 
sont venus s’installer à 

Montréal. 
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Les sous-secteurs des services de conception informatique, les services de conseils en 
gestion et de conseils scientifiques et techniques et les services d’architecture, de génie, 
de prospection et de design ont été les plus dynamiques de cette industrie, regroupant 
respectivement 27 %, 22 % et 14 % de l’emploi du secteur. Au cours de la dernière année, 
plusieurs producteurs de jeux vidéo sont venus s’installer à Montréal, dont Warner Bros., 
Funcom et THQ, alors que plusieurs studios déjà établis dans la métropole planifient une 
croissance de leurs activités. La création d’emplois devrait donc se poursuivre dans le 
secteur des jeux vidéo d'ici 2012. 
 
L’essor qu’a connu la construction, tant résidentielle que non résidentielle, depuis quelques 
années, a également grandement profité au sous-secteur des services d’architecture et de 
génie. Les investissements en cours et projetés dans l’île de Montréal et dans les régions 
avoisinantes devraient continuer d’assurer la vitalité de cette industrie. 
 
Malgré que la récession ait rendu plus difficile le financement pour les entreprises du  
sous-secteur de la recherche scientifique, dont les biotechnologies, forçant certaines à 
cesser leurs activités, l’ensemble de l’industrie des services professionnels, scientifiques et 
techniques semble avoir été peu touché par le ralentissement économique, le niveau 
d’emploi ayant même légèrement augmenté en 2009. Au cours de la période 2010-2012, 
on prévoit une croissance appréciable de l’emploi pour la majorité des activités reliées à ce 
secteur, soit de 2,5 %, une croissance beaucoup plus élevée que pour l’ensemble des 
industries du territoire. 
 
Services aux entreprises, services relatifs aux bâtiments et autres services de 
soutien 
 
Les services aux entreprises, services relatifs aux bâtiments et autres services de soutien 
ont également connu un essor fulgurant au cours des vingt dernières années jusqu’à la fin 
de l’année 2007. La multiplication des centres d’appel, un plus grand recours aux services 
spécialisés (placements, sécurité, agences de voyages, etc.) et une plus grande 
sensibilisation à l’environnement expliquent en grande partie cette croissance. À l’instar de 
l’ensemble des industries, ce secteur a aussi été touché par une baisse de l’emploi au 
cours de 2008 et 2009. Un redressement des activités semble maintenant poindre depuis 
la fin de l’année 2009. 

L’intérêt croissant pour 
l’environnement favorisera 

le sous-secteur de la 
gestion des déchets et 

d’assainissement. 

 
Les sous-secteurs qui contribueront le plus à la croissance de l’emploi seront les services 
de placement, les services d’enquêtes et de sécurité, ainsi que les services reliés à 
l’environnement et à la gestion des déchets. Quant aux agences de voyage, elles devront 
s’ajuster au nouveau phénomène de l’achat direct de forfaits en ligne auprès des divers 
fournisseurs de services. Les services de gestion et de soutien aux entreprises devraient 
croître à un rythme annuel moyen de 1,8 % d’ici 2012. 
 

Services gouvernementaux et parapublics 
 
Les services gouvernementaux et parapublics emploient 434 300 personnes ce qui 
représente 22,9 % de l’emploi de la région de Montréal. Plus de la moitié de ces emplois 
se retrouvent dans les services de santé et services sociaux et près du tiers dans les 
services d’enseignement. Quant à l’administration publique, elle représente moins de 20 % 
de l’effectif.  
 
Les services publics, tant au palier provincial que fédéral, sont parmi les plus générateurs 
d’emplois depuis une vingtaine d’années, particulièrement dans les services 
d’enseignement, de santé et d’assistance sociale. Outre les choix budgétaires des 
gouvernements, l’emploi dans ces secteurs répond aux pressions démographiques, 
comme la croissance de la population totale, l’évolution de la population d’âge scolaire et 
le vieillissement de la population. 
 
Pour sortir de la dernière récession, les gouvernements se sont lourdement endettés en 
injectant dans l'économie plusieurs millions de dollars. Ces hausses considérables des 
dépenses entraînent de lourds déficits et une hausse des dettes publiques. Cette situation 
pourrait exercer des pressions sur les effectifs au cours des prochaines années. Compte 
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tenu de la politique de restriction budgétaire des divers paliers gouvernementaux, de la 
pénurie de main-d’œuvre dans le secteur de la santé et des besoins toujours grandissants, 
nous anticipons pour la période 2010-2012 une croissance annuelle moyenne de l’emploi 
de 1,1 %, un taux inférieur à la moyenne des dix dernières années (2,2 %). La création 
d’emplois sera davantage concentrée dans les services de santé, alors qu’elle sera plus 
faible dans les services d’enseignement. Dans les administrations publiques, l’emploi 
demeurera plus ou moins stable. 
 
Tableau 7  

Répartition et perspectives de l’emploi dans les services publics et parapublics 

Région  métropolitaine de Montréal 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers)

Part de l’emploi 
Taux de  

croissance 
annuel moyen 

 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional 

Au 
Québec 

Services gouvernementaux 
et parapublics 

434,3 22,9 % 24,7 % 1,1 % 0,8 %

Services d’enseignement 134,9 7,1 % 6,7 % 0,6 % 0,3 %

Soins ambulatoires et 
hôpitaux 

119,4 6,3 % 6,5 % 1,7 % 1,4 %

Autres soins de santé et 
assistance sociale 

99,5 5,3 % 5,6 % 2,0 % 1,8 %

Administration fédérale 21,6 1,1 % 2,1 % -0,5 % -0,4 %

Administrations provinciales 
et territoriales 

23,9 1,3 % 1,9 % -0,5 % -0,4 %

Adm. locales, municipales, 
régionales et autres 

34,8 1,8 % 1,8 % 0,6 % 0,5 %

Source : Service Canada, Région du Québec 
 Estimations historiques basées sur l’Enquête sur la population active de 
 Statistique Canada (voir Notes méthodologiques)  

 
Services d’enseignement 
 
Dans la région métropolitaine de Montréal, on compte 134 900 emplois dans les services 
d’enseignement. Près de 60 % de ces emplois se trouvent dans l’enseignement primaire et 
secondaire. Ce secteur a connu une croissance appréciable de l’emploi dans la région 
jusqu’en 2007, puis de 2007 à 2009 une diminution de l’emploi de 0,7 % a été enregistrée. 
Avec les changements démographiques que connaît la population de la région de Montréal, 
on compte, en proportion, de moins en moins de jeunes et de plus en plus de gens âgés. 
 
Historiquement, le niveau d’emploi dans ce secteur ne s’est pas toujours ajusté aux 
fluctuations de la clientèle scolaire, notamment en raison de l’augmentation de l’offre de 
service et de la difficulté de fermer des écoles pour servir la clientèle des niveaux primaire 
et secondaire là où elle se trouve. Les besoins varieront selon les commissions scolaires 
du territoire. De façon générale, les commissions scolaires situées dans des secteurs à 
forte croissance démographique ainsi que celles des milieux plus défavorisés situées dans 
l’île anticipent des augmentations de leur clientèle étudiante. 
 
Selon les prévisions de l‘effectif scolaire pour l’éducation préscolaire, primaire et 
secondaire du Ministère de l’Éducation du Québec publiées en 2009, les commissions 
scolaires de Montréal et des villes avoisinantes, à l’instar de la majorité des commissions 
scolaires du Québec, connaîtront une très légère croissance de leur effectif pour la période 
de 2010 à 2012. La récente hausse de la natalité aura une incidence positive sur la 
population étudiante de niveau primaire, ce qui permettra de contrer en partie la baisse du 
nombre d’étudiants de niveau secondaire. Une hausse de l’effectif est aussi prévue aux 
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niveaux collégial et universitaire. L’implantation de campus universitaires à l’extérieur de 
l’île de Montréal (dont Longueuil et Laval) favorise la poursuite des études postsecondaires 
et la croissance de l’emploi relié à l’enseignement sur le territoire. Finalement, les divers 
cours offerts à l’extérieur du système d’éducation régulier (cours de langue, de 
perfectionnement professionnel, de conduite, de sport, etc.) offrent également un excellent 
potentiel de croissance. 
 
Pour la période de prévision, une croissance modérée est attendue, soit environ 0,6 %. 
Cette hausse demeurera toutefois supérieure à celle du Québec (0,3 %). 
 
Soins de santé et assistance sociale 
 
Dans la région de Montréal, près de 219 000 personnes travaillent dans les soins de santé 
et d’assistance sociale, ce qui fait de ce sous-secteur le principal employeur du 
regroupement des services publics. On retrouve 34 % de ces travailleurs dans les hôpitaux 
et 20 % dans les cabinets de médecins et laboratoires médicaux. Les services 
d’assistance sociale et les établissements de soins infirmiers occupent respectivement 
30 % et 15 % des personnes en emploi de ce secteur. 

Le vieillissement de la 
population contribuera à 

alimenter les besoins dans 
les services de soins de 

santé et d’assistance 
sociale.  

L'augmentation du nombre de malades et le vieillissement de la population sont des 
facteurs qui contribueront à alimenter les besoins dans les services de soins de santé et 
d’assistance sociale. Des investissements seront nécessaires pour répondre à 
l’accroissement des besoins de maintien à domicile et d’hébergement pour la clientèle en 
perte d’autonomie, dont le nombre ne cesse d’augmenter. Les investissements 
gouvernementaux annoncés dans les soins de santé et la hausse des admissions dans les 
facultés de médecine, favoriseront une diminution de la pénurie de main-d'œuvre 
(médecins, infirmières, etc.) et permettront un soutien accru en termes de personnel 
soignant et de ressources intermédiaires dans les services de santé au cours de la période 
de prévision. 
 
Une part de la croissance proviendra aussi des besoins de personnel dans le réseau des 
garderies suite à la volonté du gouvernement québécois d’augmenter le nombre de places 
à contribution réduite en services de garde. 
 
Par ailleurs, l'effort de redressement des finances publiques, le gel de la masse salariale 
globale, le maintien du remplacement d'un départ à la retraite sur deux pour les employés 
de la fonction publique et l’élargissement de cette mesure au personnel administratif des 
réseaux de la santé et de l'éducation sont autant de facteurs qui pourraient mettre un frein 
à l’embauche de personnel supplémentaire. Ainsi pour la période 2010-2012, les secteurs 
des soins ambulatoires et hôpitaux et des autres soins de santé et d’assistance sociale 
seront, parmi le regroupement des services gouvernementaux et parapublics, ceux qui 
connaîtront la plus forte croissance d’emploi, soit respectivement 1,7 % et 2 %. 
 
Administrations publiques 
 
Les administrations publiques occupent 80 300 personnes dans la région montréalaise. Ce 
sont les administrations locales, municipales, régionales et autres qui regroupent le plus 
grand nombre de personnes, soit environ 43 % des effectifs. Les administrations fédérale 
et provinciale occupent respectivement 27 % et 30 % des effectifs. Au cours de la période 
2010-2012, l’emploi dans les administrations publiques devrait demeurer à peu près stable. 
 
Une légère décroissance d’emploi devrait être observée dans l’administration provinciale  
(-0,5 %). Les nombreux départs à la retraite attendus d’ici 2012 et les pressions visant à 
réduire le déficit budgétaire dont la mesure d’un remplacement à la retraite sur deux, 
limiteront la croissance de l’effectif public. L’administration fédérale recherche aussi des 
moyens d’économiser afin d’allouer les revenus à d’autres postes budgétaires. L’impact 
sur l’effectif devrait être une réduction moyenne annuelle d’environ 0,5 % pour les années 
2010 à 2012. Quant aux administrations municipales de l’ensemble de la RMR de Montréal, 
nous anticipons une faible croissance de l’emploi (0,6 %). 
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